PROJET DE CONTRAT
MARCHÉ DE SERVICES POUR LES ACTIONS EXTÉRIEURES DE L'UNION EUROPÉENNE
NO <Numéro du contrat>
PROGRAMME ENI D’APPUI AU DÉVELOPPEMENT RURAL 
CONVENTION DE FINANCEMENT 041-859

AGENCE ITALIENNE POUR LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT – AICS TUNIS
5, Avenue Haroun Errachid, Mutuelleville - Tunis
(le «pouvoir adjudicateur»),
d'une part,
et
<Nom officiel complet du contractant> 
[<Statut juridique/titre>][footnoteRef:1] [1:  Lorsque le contractant est un particulier.] 

[<Numéro officiel d’enregistrement>][footnoteRef:2] [2:  Si d’application. Lorsque le contractant est un particulier, il convient d’indiquer le numéro de la carte d’identité ou du passeport ou d’un autre document équivalent.] 

<Adresse officielle complète>
[<Numéro de TVA>][footnoteRef:3],  [3:  Sauf lorsque le contractant n’est pas soumis à la TVA.] 


(le «contractant»), 
d'autre part,
il a été convenu ce qui suit:
PROJET ADAPT - Appui au Développement durable dans le secteur de l’Agriculture et de la Pêche artisanale en Tunisie 
MISSION DE STRUCTURATION ET DIGITALISATION D’UN FONDS D’APPUI AUX INVESTISSEMENTS PRIVÉS 
Numéro d'identification <référence de publication>
(1)	Objet
1.1	Le présent marché a pour objet « Mission de structuration et digitalisation d’un Fonds d’appui aux investissements privés et services d’assistance technique » fait à Tunis portant le numéro d'identification <référence de publication> (les «services»).
1.2	Le contractant exécute ses obligations conformément aux termes de référence de ce marché (voir Annexe II).
(2)	Valeur du marché
Ce marché, établi en euros, est un marché à prix forfaitaire. La valeur du marché est de <montant> euros.
(3)	Ordre hiérarchique des documents contractuels
Les documents suivants seront considérés, lus et interprétés comme faisant partie intégrante du présent marché dans l’ordre hiérarchique suivant:
· le contrat;
· les conditions particulières;
· les conditions générales (Annexe I);
· les termes de référence [y compris les clarifications avant la date limite de soumission des offres] (Annexe II); 
· l’organisation et la méthodologie [y compris les clarifications du soumissionnaire fournies pendant l'évaluation des offres] (Annexe III);
· les experts principaux (Annexe IV);
· le budget (Annexe V);
· autres formulaires et documents pertinents (Annexe VI);

Les différents documents constituant le marché doivent être considérés comme mutuellement explicites; en cas d'ambiguïtés ou de divergences, ces documents seront appliqués selon l'ordre hiérarchique ci-dessus. Les avenants suivent l’ordre hiérarchique du document qu’ils modifient. 
(4)	Langue du marché
La langue du marché et de toutes les communications écrites entre le contractant et le pouvoir adjudicateur et/ou le gestionnaire du projet sera le français.
[bookmark: _Ref500218714](5)	Autres conditions particulières applicables au marché
Aux fins de l’article 42 des conditions générales, pour la partie des données transférée par le pouvoir adjudicateur, le responsable du traitement des données à caractère personnel effectué est: AICS Rome (Via Contarini 25, Roma, 00135, Italia).

(a) la déclaration de confidentialité est disponible à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/prag/annexes.do?chapterTitleCode=A.]

Établi en français en trois exemplaires originaux, dont un original remis au pouvoir adjudicateur, un original à la Commission européenne et un original au contractant.

	Pour le contractant
	Pour le pouvoir adjudicateur

	Nom:
	
	Nom:
	

	Titre:
	
	Titre:
	

	Signature:
	
	Signature:
	

	Date:
	
	Date:
	



CONDITIONS PARTICULIÈRES
Les présentes conditions particulières précisent et complètent, au besoin, les dispositions des conditions générales applicables au marché. Sauf dispositions contraires des conditions particulières, les dispositions des conditions générales demeurent pleinement applicables. La numérotation des articles des conditions particulières n'est pas consécutive mais suit la numérotation des articles des conditions générales. À titre exceptionnel et avec l’autorisation des services compétents de la Commission, d’autres clauses peuvent être introduites pour couvrir des situations particulières. 
Article 2	Communications
2.1	<Indiquer ici la personne de contact, l'adresse des parties, leurs coordonnées, les documents à fournir et la procédure de communication à suivre.>
2.2	Le pouvoir adjudicateur et le contractant utilisent un système électronique à toutes les étapes de l’exécution du marché, y compris, notamment, pour la gestion du marché (modifications et ordres de service), l’élaboration de rapports (y compris sur les résultats) et les paiements.  Le contractant est tenu de s’inscrire sur le système d’échange électronique approprié et d’en faire usage pour assurer la gestion électronique du marché. En ce qui concerne les rapports d’avancement et le rapport final, si ceux-ci sont exigés par l’article 26 ou les termes de référence, le contractant est censé utiliser les formulaires figurant dans le système électronique pour l’encodage et la soumission des rapports.
	La gestion électronique du contrat via le système susmentionné peut débuter à la date du début de la mise en œuvre du contrat, comme décrit à l’article 19 ci-dessous, ou à une date ultérieure. Dans ce dernier cas, le pouvoir adjudicateur informe le contractant par écrit de son obligation d’utiliser le système électronique pour toutes les communications dans un délai maximal de trois mois.
Article 7	Obligations générales
7.8	<Indiquer les activités spécifiques que le contractant doit mettre en place pour se conformer aux obligations minimales en matière de visibilité. Ces activités doivent être conformes au manuel de communication et visibilité des actions extérieures de l’UE publié par la Commission européenne.>
7.9	Les produits demandés une présentation power point annuel destinée à la diffusion au grand publique des résultats finaux de l’activité, validée par AICS avant de la diffusion.
Article 12 - Responsabilités
12.2 	<Préciser ici les exigences spécifiques en matière de responsabilités en cas de dommage causé au pouvoir adjudicateur> 
Par dérogation à l’article 12, paragraphe 2, deuxième alinéa, des conditions générales, l’indemnisation des dommages issus de la responsabilité du contractant à l'égard du pouvoir adjudicateur est plafonnée à un montant égal à la valeur du marché. 
Article 13 – Assurances
13.2 a)	<Préciser ici les exigences spécifiques quant au moment où les exigences de preuve de conclusion des assurances adéquates doivent être fournies> [Si vous jugez nécessaire de définir différemment le moment où les exigences en matière de preuve d’assurances doivent être remplies, rajoutez ici la clause suivante:
En dérogation à l’article 13, paragraphe 2, point a), des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant veille à ce que lui-même, son personnel, ses sous-traitants et toute personne dont le contractant doit répondre, soient adéquatement assurés auprès de compagnies d’assurances reconnues sur le marché international de l’assurance.
13.2 b),	1er alinéa <Préciser ici les exigences spécifiques quant au moment où les exigences de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances doivent être remplies> [Si vous jugez nécessaire de définir différemment le moment de communication des notes de couvertures et/ou certificats d’assurances, rajoutez ici la clause suivante:
En dérogation à l’article 13, paragraphe 2, point b), 1er alinéa, des conditions générales, c’est [indiquer à quel moment] que le contractant fournira au pouvoir adjudicateur toutes notes de couverture et/ou certificats d’assurance démontrant que les obligations du contractant en matière d’assurances sont pleinement respectées.
Article 19	Période de mise en œuvre et retards
19.1	La date de début d'exécution interviendra dans les 3 mois suivant la signature du présent marché par les deux parties et sera fixée par un ordre de service du gestionnaire de projet.

19.2	La période de mise en œuvre des tâches est de 84 mois à partir de la date de début d'exécution conformément aux termes de référence.
Article 26	Rapport intérimaire et rapport final
Le contractant établira des rapports d’avancement conformément aux termes de référence.
Article 27	Approbation des rapports et documents
27.5	Le pouvoir adjudicateur doit, dans les 45 jours à compter de leur réception, informer le contractant de sa décision concernant les rapports et les documents qu'il a reçus. En cas de décision de rejet ou de demande de modification des rapports et documents, la décision doit être motivée. Si le pouvoir adjudicateur ne donne pas de commentaires sur les rapports et documents dans le délai imparti, le contractant peut demander une décision d'acceptation écrite. Les documents ou rapports sont dans tous les cas considérés approuvés par le pouvoir adjudicateur s’il n’a pas expressément informé le contractant de ses commentaires dans les 45 jours à compter de leur réception.
Article 29	Paiements et intérêts pour retard de paiements
29.1	Les paiements s'effectuent conformément à l'option suivante :  
	Mois
	
	

	1
	Préfinancement maximum[footnoteRef:4] [4:  Le contractant n’est pas obligé de demander un préfinancement.] 

	30 % de la valeur du marché

	Mois 6 
	Paiements intermédiaires

	Pourcentage de la valeur du marché par rapport aux activités réalisées

	[bookmark: _Hlk75135838]Mois 12
	
	Pourcentage de la valeur du marché par rapport aux activités réalisées

	[bookmark: _Hlk75135848]Mois 18
	
	Pourcentage de la valeur du marché par rapport aux activités réalisées

	…
	
	Pourcentage de la valeur du marché par rapport aux activités réalisées

	Mois 84
	Solde
	Paiement final

	
	Total
	<valeur totale du marché>


La durée prévue du contrat de la mission est de 84 mois, subdivisé par 7 phases annuelles et 14 paiements. Chaque année, le pouvoir adjudicateur devra pré-approuver par écrit le déroulement de la phase annuelle successive. Les paiements seront effectués tous les 6 mois sur la base des rapports semestriels produits par le contractant et approuvés par le pouvoir adjudicateur. Les rapports financiers devront inclure les dépenses effectives durant la période concerné sur la base des prix indiqué dans le budget (Annexe 5 DAO). Les modalités de paiement seront concordées lors du démarrage de la mission. 
Par dérogation aux conditions générales, les paiements au contractant des montants dus pour paiements intermédiaires ou paiement final sont effectués dans les 90 jours à compter de la réception par le pouvoir adjudicateur d'une facture et des rapports, sous réserve de l'approbation desdits rapports conformément à l'article 27 des conditions générales.
29.3	Par dérogation à l'article 29.3 des conditions générales, à l'expiration du délai visé à l'article 29.1, le contractant sera en droit de recevoir, à sa demande, des intérêts de retard au taux et pour la période indiquée dans les conditions générales. La demande doit être soumise dans les deux mois suivant la date du paiement tardif.

29.5	Les paiements se feront en EUR, conformément à l'article 20, paragraphe 6, et à l'article 29, paragraphe 4, des conditions générales, sur le compte bancaire indiqué par le contractant au pouvoir adjudicateur.
Article 30	Garanties financières
30.1	Il sera demandé à l’attributaire de fournir une garantie de bonne exécution de 5% du montant du marché à la signature du contrat. Cette garantie doit être fournie avec le contrat contresigné dans un délai maximal de 30 jours à compter de la réception par le soumissionnaire du contrat signé par le pouvoir adjudicateur.
30.2	En cas de demande de préfinancement, c'est requise une garantie selon le modèle annexe au Dossier d’Appel d’Offre.
Article 40	Règlement des différends
40.4	Tout différend survenant dans l'exécution du présent contrat et qui ne peut être réglé d'une autre manière est de la compétence exclusive de l’Italie conformément à la législation nationale de l'État du pouvoir adjudicateur.
Article 42	Protection des données
1. Le traitement des données à caractère personnel relatives à l’exécution du marché par le pouvoir adjudicateur a lieu conformément à la législation nationale de l’État du pouvoir adjudicateur et aux dispositions de la convention de financement correspondante.

2. Dans la mesure où le marché couvre une action financée par l’Union européenne, le pouvoir adjudicateur peut partager avec la Commission européenne des communications relatives à l’exécution du contrat. Ces échanges sont effectués avec la Commission dans le seul but de permettre à cette dernière d’exercer ses droits et obligations au titre du cadre législatif applicable et de la convention de financement avec le pays partenaire — pouvoir adjudicateur. Les échanges peuvent comprendre des transferts de données à caractère personnel (telles que des noms, des coordonnées, des signatures et des CV) des personnes physiques participant à l’exécution du contrat (telles que les contractants, le personnel, les experts, les stagiaires, les sous-traitants, les assureurs, les garants, les auditeurs et les conseillers juridiques). Dans les cas où le contractant traite des données à caractère personnel dans le cadre de l’exécution du contrat, il informe les personnes concernées de la transmission éventuelle de leurs données à la Commission. Lorsque des données à caractère personnel sont transmises à la Commission, celle-ci les traite conformément au règlement (UE) 2018/1725 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2018 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et abrogeant le règlement (CE) n° 45/2001 et la décision n° 1247/2002/CE[footnoteRef:5] et conformément à la déclaration de confidentialité spécifique publiée dans l’ePRAG.] [5: JO L 205 du 21.11.2018, p. 39.] 
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